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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


A P P O II  T 

Par  PONCEZ(deJ emmappes ) y 

les  opérations  de  daJfembUe  élcclorale  du  dé^ 
partemem  de  l’Ourthe,  ok  il  y a eu  fciffion  pour 

ta  nomination  des  adminiflrateurs  du  départe- 
ment, ‘ 
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Séance  du  8 Meffidor  an  6. 


ITOYENS  REPRÉSENTANS , 


Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  fpéciaiefi)  l’exa..' 
Jnen  des  operations  de  l’afiTemblée  éleétorale  de  l’Ourthe 


J-eprtfentans  du  peuple  Odorm,  , Legier  & 
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où  il  y a eu  fcllïion  pour  la  nomination  des  adminiftrateurs 
du  département  : je  viens  en  fon  nom  vous  foumettre  fes 
obfervations. 

L’article  LXXI  de  la  loi  du  22  floréal  5 difpofanc  fur  la 
Tatremblée  éleélorale  de  l’Ourthe,  en  valide  les  nominations, 
fau^  celles  du  général  Fion , [élu  au  Confeil  des  Anciens , Ôc 
celles  des  préfident  , accufatetir  public  ôc  greffier  du 
tribunal  criminel,  ainfi  que  des  juges  fuppléans  au  tribunal 
civil  , qu’elle  déclare  nulles  ôc  de  nul  effet  ; mais  elle  ^ 
ne  décide  rien  fur  l’àffemblée  fciflionnaire , ainfi  qu’elle  l’a 
fait  dans  plufieurs  autres  articles  à l’égard  des  départemens 
où  il  y a eu  femblables  fciflions , tellement  que  les  admi- 
niftrateurs  nommés  par  l’une  ôc  l’autre  fraâion  de  cette 
affemblée  invoquent  en  leur  faveur  les  mêmes  difpofitions 
de  l’article  LXXI  de  la  loi  précitée  , ainfi  conçues  : 

« Article  LXXI.  Les  opérations  de  l’affemblée  éleétorale 
du  département  de  l’Ourthe  font  déclarées  valables , fauf 
» en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Fion , général  de  brigade , 

Ôc  les  citoyens  préfident , accufateur  public  ôc  greffier  du 
j>  tribunal  criminel , ainfi  que  les  juges  fuppléans  au  tri- 
,î  bunal  civil , dont  les  nominations  font  déclarées  nulles 
» & de  nul  effet. 

w En  conféquence,  les  citoyens  Baffenge,  comrnifTaire 
» près  l’adminifiration  centrale , ôi  Dethier  , juge  au  tri-^' 

» bunal  civil , feront  admis , le  premier  prairial  prochain  , 

>>  comme  repréfentans  du  peuple  au  Confeil  des  Cinq-Cents 
>5  pour  trois  ans.  » 

Exifte-t-îl  une  lacune  dans  cet  article , ou  le  légiflateur 
n’a- 1- il  vu  dans  les  procès-verbaux  de  l’affemblée  éledorale 
de  rOurthe  qu’une  feule  ôc  même  opération  ? c’eft  ce  que 
votre  commiflion  a examiné , ôc  c’eft  ce  que  les  faits  vont 
éclaircir. 

Les  éledeurs  du  département  de  l’Ourthe  fe  font  réunis 
le  20  germinal  dernier  en  l’églife  Croix  , local  défigné  par 
radminiftration  centrale  ; Ôc  après  la  formation  du  bureau  j, 
ils  ont  procédé  avec  calme  à la  nomination  des  repréfen- 


y 
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tans  du  peuple  5 d’un  juge  du  tribunal  de  caflfation  Sc  du 
haut  juré.  Ces  différentes  nominations  ont  été  terminées  le 
:i6  du  même  mois. 

On  procéda  enfuite  avec  le  même  ordre  à la  nomination 
de  trois  adminiftrateurs  du  département  : le  premier  & le  fé- 
cond tour  du  fcrutin  ne  donnèrent  aucune  majorité  ab- 

î fécond  dépouillement , fî  Ton  en  croie 

les  difcüLirs  prononcés  dans  cette  affemblée  , que  l’intrigue 
uccéda  au  calme  qui  avoir  régné  jufqu’aiors  ; les  partis 
s agitèrent  chacun  voulut  porter  â l’adminjftration  ceux 
qu  il  vouloir  favorifer  : le  troifième  tour  du  fcrutin  étoic 

definitif;  on  en  craignoit  le  réfuitat,  dès-lors  la  fcilTion 
rut  réfolue. 

C eft  ainii , citoyens  légifiareurs , que  des  emplois  trop 
lucratifs  ont  été  & font  encore  aujourd’hui  dans  plufieurs 
departemens  le  brandon  de  la  difeorde  , & on  ne  peut  trop 
le  hâter  de  prendre  des  mefures  â cet  égard  en  réduifant  à 
un  taux  rnodére  les  indemnités  fcandaleufes  que  reçoivent 
les  adminiûrateurs  dans  certains  départemens  , Sc  qui  minent 
inlenfiblement  les  grandes  refifources  de  la  République. 

Je  reviens  à mon  objet, 

C eft  le  37  germinal  qu’un  des  ferutateurs  remit  fur  le 
bureau  les  motils  qui  néceflîtoient  la  fcillion  : il  difoit  oue, 
ne  voulant  être  placé  fur  une  même  ligne  avec  ceux  ^que 

J fru&idor , il  fe  retiroic 

de  lailemblée  ; des- lors  la  fcifïion  s’opéra,  Sc  la  grande  ma- 
jorité des  éleSeurs  fe  réunit  à la  falle  dire  i/es  Drapiers 
emportant  avec  elle  tous  les  procès  - verbaux  de  raffemblée 
tenue  à 1 églife  Croix , qui  continua  fes  opérations  & les  ter- 
mina légalement  le  2,9  germinal, 

D un  autre  côté  , la  fradion  de  l’alfemblée  qui  setoic 
réunie  a la  falie  des  Drapiers,  après  la  formation  de  fes  bu- 
reaux , déclara  qu  elle  regardoit  comme  légales  les  opérations 
terminées  par  l’afTemblée  tenue  en  l’églife  Croix,  & que 
ion  intemion  n’étoit  que  de  pourfuivre  celles  qui  refioienc 
a faire.  D après  cette  décifion , elle  procéda  â la  nomination 
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des  adminillrateufs , du  préfident  du  tiibunal  crimi^ieî , ac- 
cufateur  public,  greffier, tSc  des  juges  fuppléans , & termina 
ainfi  les  opéracions  le  29. 

Le  choix  a été  le  même  dans  l’une  & Tautre  affiemblées , 
des  préfiienc  du  tribunal  criminel  & de  l’accufateur  public  : 
mais  il  n’en  a pas  été  ainli  a l’égard  des  adminidrateurs  du 
département , dont  les  nominations  ont  été  validées  par  l’ar- 
ticle LXXI  de  la  loi  du  2.2  floréal  dernier , qui  n’a  point 
précifé  , fl  ce  font  les  éleétions  faites  dans  l’afle'mblée  de 
î’églife  Croix  qui  ont  été  confirmées, ou  celles  fliites  dans  la 
falle  des  Drapiers;  c’eft  ce  quia  néceflité  la  demande  en  in- 
terprétation de  Tart.  LXXI,  que  vous  avez  renvoyée  à l’exa- 
men de  votre  commiffion. 

Mais  ce  doute  n’en  eft  point  un , d’après  la  difpofition 
de  l’art.  LXXI  précité , qui  déclare  valables  les  opérations 
de  l’aiTemblée  élecforale  de  l’Ourthe , qui  a nommé  à la  re- 
préfentation  nationale  les  citoyens  Baflenge  Sc  Dethier  : or 
la  feule  aflemblée  tenue  à l’églife  Croix  les  a appelés  au* 
Corps  légiflatif  ; ce  font  donc  , par  une  fuite  néceflaire , les 
opérations  de  cette  aflemblée , que  la  loi  du  22  floréal  â voulu 
maintenir.  Si  on  l’entendoir  autrement,  il  faudroit  néceflai- 
rement  reconnoître  la  validité  de  deux  aflembiées , en  ad- 
mettre une  pour  une  partie  des  nominations , & la  fécondé 
pour  une  autre  partie  ; ce  qui  feroit  une  abfurdité  révoltante 
Sc  une  contradiàion  avec  la  loi  du  22  floréal , qui , en  décla-  ' 
rant  valables  les  opérations  de  l’aflembiée  éleélorale  du  dé- 
partement de  rOurthe  , n’a  pu  entendre  parler  que  de  celle 
tenue  à l’églife  Croix,  parce  que  c’eft:  elle  feule  qui  a choifl 
les  députés  que  vous  avez  admis  dans  votre  fein. 

S’il  pouvoir  refter  à cet  égard  quelque  doute  , Sc  qu’il  fal- 
lût examiner  en  ce  moment  quelle  eft  celle  des  deux 
fraétions  de  cette  aflemblée , dont  les  nominations  de>s 
adminiflrateurs  doivent  être  déclarées  valables  , l’avis  de- 
votre  commiffion  feroit  encore  que  celle  tenue  à l’églife 
Croix  doit  être  maintenue , ôc  celle  tenue  à la  falle  des 
papiers  rejette.  Si  on  examine  en  effet  s’il  eft  un  motif 
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alTez  puiiTant  qui  puifTe  juflifier  cette  fclfïiüii  , on  n en  trouve 
aucun,  les  procès-verbaux  attellent  cette  vérité. 

En  effet  , le  nombre  des  eleéleurs  votans  en  I egliTe 
Croix  5 après  que  la  fradtion  s’eft  opéiee  , n etoit  plus  que 
dt' foixante-quarorze  ; celui  des  votans  en  !a  falle  des  Dra- 
piers écüit  de  cent  quatre.- vmgt-treize.  Comment  donc  pou- 
voit-il  arriver  que  cette  grande  majorité  pût  craindre  qu  une 
minorité  fît  tomber  fon  choix  fur  les  admmiftrateurs  defti^ 
tués  par  le  Diredloire  , puifqu’elle  avoir  une  très-grande  pré- 
pondérance 5 &c  pouvoir  le  déterminer  elle. même , quelle 
qu*eût  été  l’opinion  de  foixaiite-quatorze,  qui  n ont  pas  pus 
part  à la  fciilion  ? 

Votre  commiiîion  penfe  donc  que  folt  qu’on  examine 
les  difpofitioris  de  la  loi  du  22  floréal,  Eut  qu  on  examine  en. 
elles-mêmeSjles  opérations  des  fraéHons  de  i’aflemblee  eleélo- 
rale  de  i’Ourthe  il  ne  peut  reflet  aucun  doute  , d apres  les 
difpofltions  de  l’article  LXXI , que  le  choix  des  adminiftra- 
teurs,  fait  par  l’aflemblée  tenue  en  i’églife  Croix  j^doic  être 
maintenu  , ôc  celui  fait  par  i’aflembiée  tenue  a la  falle 
des  Drapiers  doit  être  rejeté. 

Elle  vous  propofe  donc  de  pafler  à l’ordre  du  jour  fur 
la  demande  en  interprétation  de  l’article  LXXI  de  la  loi 
du  22  floréal  an  6 > motivé  fur  ce  que  cet  article  , eu 
déclarant  valables  les  nominations  des  reprelentans  du  peuple, 
du  juge  du  tribunal  de  caflation  & du  haut-jure  nommés 
par  la  feule  aflTembiée  tenue  à Féglife  Croix  , & gardant 
le  fllence  fur  la  fradlion  tenue  en  la  falle  des  Drapiers , n’a 
pu , en  validant  la  nomination  des  adminiftrateurs , entendre 
parler  que  de  ceux  nommés  par  l’aflemblée  tenue  en  ladite 
églife  Croix. 


Nota.  Sur  l’obfervation  d’un  membre,  que  dans  plufleurs 
des  féances  précédentes  on  avoit  réclamé  conne  l’ordre  du 
|our  motivé,  le  rapporteur  a préfenté  au  Confeil  le  projet 
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h cff'n  r eotnmiffion  dans 

cas  que  J ordre  cm  ,ouc  motivé  ne  fût  point  admis. 

projet  de  résolution. 

de^ftan,!"  fiillr  q»’il  eft  inftanc 

w , R validité  d’une  partie  de  l’aflTemblée  élec- 

?.  p«  a 

Déclare  qu’i]  y a urgence. 

IntLn  fu"vSl; 

'Article  premier. 
de^rn°'’f  PalTemblée  éieftorale  du  département 

1 1. 

Confei^dp^”  A imprimée  ; elle  fera  portée  au 

v^onleil  des  Anciens  par  un  mellàger  d’état.  ^ 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meffidor  3 an  6. 
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